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Lors de la 45ime runion plnire (Venise, 15-16 dcembre 2000), la Commission de Venise a convenu dexaminer la demande



de la Commission des Affaires juridiques et des Droits de lHomme de lAssemble parlementaire, date du 30 novembre 2000,
invitant la Commission se prononcer sur  les deux questions suivantes :

 

1) Existe-t-il un cadre lgal prvoyant une protection suffisante des Droits de lHomme et un Etat de droit dans les Territoires sous
contrle de lAutorit nationale palestinienne? Si non, quelles amliorations sont envisageables dans ce cadre et pour bonifier celui-
ci?[1]

 

2) Dans ce contexte, lAssemble devrait-t-elle encourager la cration dinstitutions spcifiques charges de surveiller quotidiennement
la bonne application des Droits de lHomme et de lEtat de droit par les organes autonomes palestiniens? Par exemple, un
Ombudsman ou une Commission des droits de lHomme?[2]

 

(Le prsent rapport a t adopt par la Commission europenne pour la Dmocratie par le Droit lors de sa XXe runion plnire (Venise, XXX
2001) sur la base dun projet prliminaire prpar par le Secrtariat, en vue de sa transmission la Commission des Affaires juridiques et des
Droits de lHomme de lAssemble parlementaire. )

 

 

Le rgime juridique des territoires autonomes palestiniens et sa mise en uvre fait partie du processus de Paix entre Isral et
lOrganisation de libration de la Palestine. Depuis 1993, Israliens et Palestiniens ont sign de nombreux accords, dclarations, lettres et
protocoles qui octroient notamment lAutorit nationale palestinienne des pouvoirs et des responsabilits. Plusieurs de ces textes
constituent le fondement du rgime juridique des Territoires, et mme, certaines des dispositions rglementent la vie quotidienne des
palestiniens. Il ne faut pas perdre de vue que le rgime lgal palestinien est particulirement complexe puisquil a des origines trs
diverses. Il inclut, outre les accords susmentionns, la coutume (urf), la loi islamique (charia), le droit foncier Ottoman, les rgles dtat
durgence du Mandat britannique, le droit civil isralien pour Jrusalem-Est et les colonies juives, le droit civil jordanien pour la
Cisjordanie, le droit civil gyptien pour Gaza, le droit militaire isralien et les lois et dcrets labors par lAutorit palestinienne.

 

Il existe deux principaux accords de Paix. Tout dabord, en mai 1994, les Israliens et les Palestiniens ont conclu lAccord sur la Bande
de Gaza et la rgion de Jricho[3] (Oslo I). Une Autorit palestinienne fut ainsi cre avec des prrogatives sur toutes les matires qui tombent
sous sa juridiction territoriale, fonctionnelle et personnelle, qui taient avant administres par les militaires israliens. Ensuite, en
septembre 1995, un second accord fut sign lAccord intrimaire isralo-palestinien sur la Cisjordanie et la Bande de Gaza[4] (Oslo II) qui
largit la juridiction de lAutorit palestinienne dautres rgions de la Cisjordanie. Cet accord spcifie, par exemple, la structure, les pouvoirs
et responsabilits du Conseil, ses attributions lgislatives, lorganisation des institutions et les lections. Il divise aussi la rgion en trois
rgions lexception de Jrusalem-Est : la rgion A, surtout les larges bandes urbaines de la Cisjordanie o lAutorit assume la responsabilit
pour lordre publique et la scurit interne. La rgion B, surtout les villages o lAutorit se charge de lordre public et de la scurit interne pour
les Palestiniens; tandis que les Israliens sont responsables de leurs nationaux et de la lutte contre le terrorisme. Dans la rgion C,
lautorit civile, sous contrle militaire isralien, devrait tre graduellement concde lAutorit palestinienne.

 

Les institutions
 

Les accords dOslo mettent sur pied un Conseil palestinien qui assume tous les droits, responsabilits et obligations de lAutorit
palestinienne. Les rsidents palestiniens de Gaza et de la Cisjordanie procdent llection des membres du Conseil et dun Prsident de
lautorit excutive du Conseil ( raees ). Ces deux entits constituent lAutorit autonome palestinienne intrimaire. Cet organe devait
rassembler les pouvoirs lgislatifs et excutifs. Cependant, dans les faits, plutt que de remplacer lAutorit palestinienne, le Conseil,
organe reprsentatif du peuple, est devenu organe lgislatif des Territoires autonomes et il est commun actuellement de sy rfrer comme
 Conseil lgislatif palestinien .

 

Actuellement, le Conseil lgislatif palestinien est constitu de 88 membres lus au suffrage direct dans des circonscriptions de la
Cisjordanie, de Jrusalem et de la Bande de Gaza. Lautorit excutive palestinienne est exerce par le Prsident de lautorit excutive et par
le Cabinet des ministres. Actuellement, le Prsident a t lu au suffrage direct en janvier 1996. Il jouit dune autorit importante sur la
branche excutive du gouvernement. Il nomme les membres du Cabinet des ministres, principalement mais pas exclusivement, parmi
les membres du Conseil lgislatif palestinien qui doit ratifier les nominations. Gnralement chacun des membres du Cabinet possde un
ministre ou un dpartement. Le Prsident est le commandant en chef des forces palestiniennes et possde galement une fonction
lgislative, car il doit en outre promulguer les lois adoptes par le Conseil lgislatif pour quelles entrent en vigueur. Lexcutif regroupe
aussi des fonctionnaires et des militaires, pour un total denviron 85 000 personnes.
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Procdure lectorale

 

La mise en place dune lection dmocratique libre et directe dans les Territoires de Gaza et de Cisjordanie remonte larticle III de la
Dclaration des principes[5] et son annexe I. Il est mentionn dans Oslo I, mais on devra attendre Oslo II, plus particulirement lAnnexe II
Protocole concernant les lections - pour voir apparatre ses bases et ses limites. Les premires lections ont eu lieu en janvier 1996 et
selon le rapport de lAssemble parlementaire[6], elles  ont respect les rgles dmocratiques et le scrutin peut tre considr comme libre et
honnte . Nanmoins, il semble que les prochaines lections nauront lieu qu la fin de la priode transitoire. En effet, il tait prvu larticle III
dOslo II, que le Conseil et le Prsident taient lus pour une priode nexcdant pas cinq ans  dater de la signature dOslo I, soit le 4 mai
1994 et depuis, plusieurs retards ont t enregistrs et les ngociations de paix bouleverses.

Loi constitutionnelle fondamentale
 

Pendant les ngociations des Accords de Paix, le Conseil lgislatif palestinien a rdig la Loi constitutionnelle fondamentale, sense servir
de Constitution temporaire[7]. Ce document, finalis en octobre 1997, se voulait une tentative par les parlementaires dmocratiquement
lus des Territoires autonomes de joindre la communaut des Nations possdant une Constitution dmocratique. Cependant cette loi na
pas encore t signe par le Prsident de lAutorit palestinienne et nest donc toujours pas en vigueur. Le Prsident de lAutorit exerce donc
ses pouvoirs dans le cadre dun rgime lacunaire et prcaire. Lentre en vigueur de la Loi constitutionnelle, qui tablit un systme de
 checks and balances , aurait mis fin au vide constitutionnel et la possibilit pour lexcutif de gouverner sur la base de la Loi dtat
durgence britannique[8].

 

La Loi constitutionnelle enchsse les principes fondamentaux des droits de lhomme universellement reconnus et permet la
communaut palestinienne dlire ses propres reprsentants. De plus, elle fournit des standards pour la conduite de la police et des
organes gouvernementaux et offre des garanties pour le contrle de la lgalit de leurs actes et pour lexamen des griefs dabus dautorit.
Elle tablit galement le cadre lgal pour le fonctionnement des pouvoirs lgislatif, excutif et judiciaire. Aucune des autres lois actuellement
en vigueur en Cisjordanie ou dans la Bande de Gaza ne constitue une alternative valable la Loi constitutionnelle[9], cette

 

dernire tant, du reste, lun des documents constitutionnels les plus libraux du monde arabe[10]. Le fait que la Loi constitutionnelle nest
pas encore entre en vigueur laisse lexcutif palestinien une trs grande marge dactions.

 

En septembre 1996, lors de la 28e runion plnire de la Commission de Venise, des observations ont t prsentes sur le projet de
loi constitutionnelle[11]. Ces observations portaient notamment sur la question de Jrusalem dsigne comme  capitale de la Palestine ,
sur le fait que la charia islamique constitue lune des principales sources de la lgislation et sur les garanties concernant la dclaration
de ltat durgence. La Commission constate que, depuis, la Loi constitutionnelle a t modifie dans le sens de certaines de ces
observations.

 

Principes gnraux

 

La Loi constitutionnelle stipule que le rgime politique de la Palestine se fonde sur la dmocratie parlementaire et le pluralisme
politique. Le Prsident est directement lu par le peuple et le gouvernement est responsable devant le Prsident et le Conseil lgislatif. Le
principe de ltat de droit est reconnu comme fondement de lordre juridique palestinien. On mentionne aussi que  toutes les autorits,
tous les organes, toutes les assembles, institutions et personnes sont soumis la loi . Cependant, il nest pas clairement stipul si la loi
devait tre soumise la Constitution[12].

 

Droits et Liberts publiques

 

La Loi constitutionnelle contient, dans le chapitre 2 - Droits et Liberts publiques - , un catalogue impressionnant de droits,
liberts et garanties accordes la population. On reconnat notamment le principe de lgalit devant la loi, la libert individuelle, linterdiction
de la torture et des traitements inhumains et dgradants, le droit lintgrit physique et celui de participer aux activits politiques, la libert de
conscience et de culte, la libert dexpression et la libert de la presse. On prvoit aussi les droits pour garantir un procs quitable, tel que :
le droit daccs aux tribunaux ; la prsomption dinnocence ; dtre inform des raisons de sa dtention ; lassistance dun avocat et le principe
nullem crimen, nulla poena sine lege. De mme, on nonce galement des droits conomiques, par exemple, la libert de commerce, le
droit lenseignement et le droit de grve. Il y a lieu de noter que plusieurs de ces droits et liberts sont restreints par des formules :  en
application des dispositions de la loi ou  sujet lobservation strict de la loi  ; ceci peut avoir pour effet de rendre ces garanties
constitutionnelles dpendantes de lgislation ordinaire. De plus, la peine de mort est un chtiment encore prvu et employ dans les
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Territoires.

 

A noter quen septembre 1993, le Prsident Arafat a cre la  Palestinian Independent Commission for Citizens Rights . Cette
Commission, tablie par dcret[13], est un organisme quasi-gouvernemental charg de surveiller lactivit de lAutorit palestinienne et, plus
particulirement, de sassurer de la conformit des dcisions des institutions publiques avec les principes des Droits de lHomme. La Loi
constitutionnelle prvoit aussi la cration dune Commission indpendante pour les Droits de lHomme[14].  Sa composition, ses fonctions
et ses pouvoirs seront dfinis par une loi. Cette Commission soumettra ses rapports au Prsident de lAutorit nationale et au Conseil
lgislatif palestinien.

 

Les institutions tatiques

 

La Loi constitutionnelle cherche tablir un gouvernement palestinien bas sur lEtat de droit et la sparation des pouvoirs. Le lgislatif,
lexcutif et le judiciaire sont conus pour tre des autorits spares et indpendantes.

 

Selon la Loi constitutionnelle, le mandat du lgislatif sachve la fin de la priode transitoire. Chaque membre de lorgane lgislatif a
le droit de soumettre lexcutif toutes demandes quil juge ncessaires ou lgitimes pour lui permettre dexercer pleinement ses devoirs
lgislatifs. Le corps lgislatif a aussi le droit de retirer sa confiance au Gouvernement ou un membre du Cabinet des ministres selon la
procdure prvue.

 

Pour lexcutif, la Loi constitutionnelle prvoit notamment le pouvoir du Prsident de nommer le Cabinet et ses fonctions lgislatives.
Elle nonce aussi la procdure de llection du Prsident tout en prvoyant que le mandat de Prsident lu ne prendra fin qu la fin de la priode
transitoire. On prvoit galement la procdure de vacance de vacance du Prsident, qui semble un sujet particulirement sensible dans les
Territoires.

 

Depuis les Accords de Paix dOslo, lAutorit palestinienne a pleine comptence en matire civile et pnale[15] dans la rgion A et
dans certains cas dans la rgion B. Nous retrouvons dans les articles 88 97 de la Loi constitutionnelle lincorporation des principes
inclus dans la Dclaration de principes des Nations Unis sur lindpendance de la justice. De plus, le Conseil a adopt une loi sur
lAutorit judiciaire, qui na toujours pas reu la signature du Prsident, qui reprend sensiblement ce que lon retrouve dans la Loi
constitutionnelle. Cette loi nonce que lAutorit judiciaire doit tre indpendante et quaucune des autres autorits devraient intervenir dans
les questions de justice. On ajoute mme que les juges sont indpendants et ne devraient pas tre sujets des pressions de dautres
autorits que celles du droit.

 

Pouvoir durgence

 

La Loi constitutionnelle, permet au Prsident de dclarer ltat durgence sous certaines limites : la dclaration ne peut durer que 30
jours, ce dlai peut tre prorog uniquement pour une dure identique, par lapprobation des deux tiers des membres du Conseil ; le dcret
doit clairement exprimer ses buts, les rgions vises et sa dure, et le Conseil peut examiner les actions adoptes durant cette priode.

 

Conclusion

 

Il y a lieu de constater que les projets adopts par le Conseil lgislatif palestinien, savoir la Loi constitutionnelle provisoire de lAutorit
nationale palestinienne et la loi sur lautorit judiciaire, peuvent constituer des instruments juridiques capables dassurer la mise en
place dun Etat de droit et une protection importante des droits de lhomme. Certes, des amliorations sont possibles pour clarifier
ltendue des pouvoirs respectifs des institutions tatiques, les garanties de lindpendance de la justice et de la protection efficace des
droits fondamentaux et de lordre constitutionnel. La mise en place dinstitutions indpendantes spciales charges de lapplication des
droits de lHomme, envisage par la Commission des Affaires juridiques et des Droits de lHomme de lAssemble parlementaire,
pourrait tre srieusement pense. On pourrait notamment envisager linstauration dun Mdiateur, institution qui, dans une socit post-
conflictuelle, apporte au systme de protection des droits une dimension consensuelle et non conflictuelle, une autorit fonde davantage
sur la morale et des procdures flexibles adaptables aux situations[16].

 

Cependant, il semblerait opportun dattendre un contexte politique et conomique moins difficile avant danalyser les possibilits relles
de mise en application des textes fondamentaux adopts par le Conseil lgislatif, les garanties effectives offertes par celles-ci la
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dmocratie et les points de dysfonctionnement ventuel. La cration dinstitutions additionnelles ou supplmentaires doit tre mesure car
leur prolifration risque dtre prjudiciable la crdibilit et lefficacit des institutions politiques et judiciaires dj envisages.

 

La Commission reste la disposition de la Commission des Affaires juridiques et des Droits de lHomme de lAssemble
parlementaire pour tudier davantage, au moment voulu, la question des amliorations possibles au rgime constitutionnel des Territoires
autonomes palestiniens.

 

 

 

[1] La question originalement anglaise prvoyait que: Does the existing legal framework provide sufficient protection of human rights
and the rule of law in the Territories under the control of the Palestinian National Authority, and if not, which ameliorations are possible
within the framework and to the framework itself?

[2] La question originalement anglaise prvoyait que : In this context, should the Assembly encourage the setting-up of specific
institutions charged with overseeing the day-to-day observance of human rights and the rule of law by Palestinian bodies of self-
government, for example, an ombudsmans office or a human rights commission?

[3] Accord sur la Bande de Gaza et la rgion de Jricho, accord sign entre Israll et lOLP, Caire, 4 mai 1994.

[4] Israeli-Palestinian Interim Agreement on the West Bank and the Gaza Strip, Washington, 28 September 1995.
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[6]Rapport dinformation PAVLIDIS sur les lections en Palestine, Bureau de lAssemble et de la Commission Permanente, Assemble
parlementaire, 20 janvier 1996, FDDoc7560.ADI, Addendum I 

[7] A noter que le  Palestine Order-in Council  fut la dernire constitution du territoire, qui couvrait autant ltat dIsral que la Palestine
actuelle, datait du mandat britannique.

[8] KATHERINE A., The Palestinian basic law: Embryonic constitutionalism, Case Western Reserve Journal Law, Cleveland, Spring
1999, p. 10.

[9] BISHARAT G.E., Symposium: The Legal foundations of peace and prosperity in the Middle East: Peace and the political
imperative of legal reform in Palestine, Case Western Reserve Journal Law, Cleveland, Spring 1999, p. 17.

[10] BROWN N.J., Constituting Palestine: The effort to write a basic law for the Palestinian authority, The Middle East Journal,
Washington.

[11] COMMISSION DE VENISE, Projet davis sur le projet de loi constitutionnelle provisoire de lAutorit nationale palestinienne durant
la priode transitoire, 5 septembre 1996,CDL(1996)066f-restr.

[12] KATHERINE A., The Palestinian basic law: Embryonic constitutionalism, Case Western Reserve Journal Law, Cleveland, Spring
1999.

[13] Dcret numro 59, 1993, publi par la Gazette officielle et entr en vigueur depuis 1995.

[14] Article 38.

[15] Voir sur le sujet, Annex III Protocol Concerning Civil Affairs & Annex IV - Protocol concerning Legal Affairs, Israeli-Palestinian
Interim Agreement on the West Bank and the Gaza Strip, Washington, 28 September 1995.

[16] Voir sur le sujet le Rapport du groupe de travail de la Commission de Venise et de la Direction des Droits de lHomme sur les
institutions de mdiature en Bosnie et Herzgovine,CDL-INF(99)10 Bil.[13] Dï¿½cret numï¿½ro 59, 1993, publiï¿½ par la Gazette
officielle et entrï¿½ en vigueur depuis 1995.

[14] Article 38.

[15] Voir sur le sujet, Annex III ï¿½ Protocol Concerning Civil Affairs & Annex IV - Protocol concerning Legal Affairs, Israeli-Palestinian
Interim Agreement on the West Bank and the Gaza Strip, Washington, 28 September 1995.

[16] Voir sur le sujet le Rapport du groupe de travail de la Commission de Venise et de la Direction des Droits de lï¿½Homme sur les
institutions de mï¿½diature en Bosnie et Herzï¿½govine,CDL-INF(99)10 Bil.
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